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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Par  L E B R U N, 

Sur  la  réfolution  du  1 1 floréal^  relative  a la  contri- 
bution perfjnneile  ^ mobilière  ù fomptuaire. 

Sô-nce  du  19  Prairial,  an  V. 


I\  KPRÉSENTANS  DU  PeüPLB, 

Je  VOUS  apporte , fur  la  réfolution  du  1 1 fîoreaî , relative 
à la  contribution  perfonnelle , mobilière  Sc  fomptuaire , les 
obfervations  de  la  commilHoii  que  vous  avez  chargée 
Texarniner. 

La  contribution  perfonnelle  , mobilière  &c  fomptuaire 
de  Tan  5 , aeil  ni  cette  contribution  perfonnelle  que  l’Al- 
femblée  conllicuaijÊ^j  avoir  attachée  à l’exercice  des  droits 
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politiques , contribution  légère  , uniforme , égale  pour  tous 
les  contribuables;  ni  cette  contribution  mobilière  qu’avoit 
encore  créée  rAlTemblée  conftituante;  contribution  qui  n’at- 
teignoit  point,  qui  du  moins. ne  devoit  point  atteindre  les 
revenus  que  la  contribution  foncière  avoir  frappés  ; contribu- 
tion qui  avoir  fes  principes , fes  exceptions,  fes  limites,  qui 
fe  graduoic  fur  des  lignes  extérieurs  de  richelTe , ôc  fe  pré- 
noit  à certaines  jouilTances. 

Ce  n’eft  point  cette  contribution  fomptuaire  qu’introduifîc 
la  Convention  nationale , contribution  qui  alloit  s’appliquer 
â de  vains  indices  d’une  richelTe  qui  n’exiftoit  plus. 

C’eft  bien  réellement  une  mafle  de  6o  millions , impoféc 
fur  la  totalité  des  départemens  lîtués  en  Europe , & qui  doit 
pefer  proportionnellemenc  fur  les  facultés  des  contribuables. 

Il  feroit  fuperffu  de  chercher  dans  cette  contribution  la 
portion  qui  repréfente  cette  contribution  perfoniielie  que  la 
conftitution  a voulue,  mais  dont  elle  n’a  point  déterminé  la 
mefure.  Dès-  là  qu’elle  eft  indéhnie , cette  contribution  , elle 
doit  être  proportionnelle , Ôc  elle  exiftera  mêlée  ôc  confondue 
avec  la  contribution  mobilière  ôc  fomptuaire.. 

Il  ne  s’agit  point  aujourd’hui  de  difeuter  ni  la  conve- 
nance, ni  les  bafes  , ni  la  fomme  totale  de  cette  contribution  ; 
établie  par  une  loi , il  ne  nous  reffe  plus  qu’à  en  alTurer  la 
répartition  ôc  le  recouvrement. 

Aligner  à chaque  département  le  contingent  qui  lui  doit 
appartenir  dans  cette  malTe  commune  de  6o  millions  ; di- 
vifer  ce  contingent  entre  les  cantons  de  fonrelTort,  & par  les 
cantons  entre  les  communes  de  leur  arrondifTement  ; régler 
les  procédés  Ôc  les  formes  qui  garantiront  une  jufte  répar- 
tition entre  les  contribuables;  tracer  aux  cantons,  aux  com- 
munes, aux  individus,  la  marche  qu’ils  devront  fiiivre  pour 
afTurer  le  fuccès  de  leurs  réclamations  légitimes  ; fixer  enfin 
l’époque  de  chaque  opération , celle  de  la  répartition  , celle 
de  l’afîiète  ^ celle  du  paiement  : voilà  'ce  que  les  lois  exil- 
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tances  nous  laifTent  à faite , ôc  ce  qu  embrafTe  la  réfolution 
qui  vous  cft  foumife. 

Je  vais  en  fiiivre  les  difpofitlons  dans  Tordre  où  la  nature 
des  chofes  a dû  les  placer. 

Avant  que  de  diftribuer  cette  contribution  entre  les  dé- 
parteniens , il  falloit  Telfayer  par  uns  répartition  idéale  fur 
la  malfe  des  citoyens , & prelK-ntir  par  le  réfultac  de  cette 
opération  générale  , le  réfultat  probable  des  opérations  par- 
tielles. 

C'eft  ce  qiTa  fait  la  commiflîon  chargée  , dans  le  Confell 
des  Çinq-Cents , de  préparer  cette  réfolution. 

Elle  a fuppofé , non  point  cette  population  de  3i  ou 
32jOoo,ooo  que  donnent  les  états  dépofés  aux  archives  na- 
tionales, mais  feulement  une  population  de  27,i(>o,ooo  in^ 
dividus. 

Elle  a évalué  le  nombre  des  contribuables , non  point 
au  cinouième,  comme  i’onr  fait  quelques  calculateurs  poli- 
tiques y mais  au  lixième  de  cette  population. 

Le  lix^ème  lui  a donné  4,060,000  individus  dont  elle 
encore  rerranché  76,500,  en  forte  qu’elle  n’a  opéré  que  fuf 
contribuables. 

Ces  individus , elle  en  a forrné  quatre  divilions , partagées 
chacune  en  pluliéurs  clalTes. 

Dans  la  première  , 3,364>ooo  individus  font  répartis 
dans  quatre  dalles , & fupportent  une  contribution  moyenne 
de  4 liv.  2 f.  6 d.  ; le  premier  terme  eft  une  i liv.  10  fois , 
le  dernier  eft  7 liv.  10  fols. 

La  fécondé  divilion  renferme,  dans  cinq  clalîes,  776,400 
contribuables,  donc  la  cote  moyenne  ell  de  42  Hv.,  la  pre- 
mière clalfe  â i5  liv.  , la  cinquième  a 7S. 

Dans  la  troilième  divilion  , quatre  clalîes  Ôc  117  mille 
contribuables,  là  première  clalTe  à 100  liv,  j la  quatrième  à 
176, de  tetme  moyen*  107  liv.  io  fols, 
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Enfin  îa  qiiatrièine  divifiou  offre  cinq  cîafTes  & 4^^56o 
individus  dont  1 inipofition  moyenne  efl  de  280  üv.,  la  plus 
foible  200  liv.  5 36o  liv.  la  plus  force. 

On  ne  peut  reprocher  à cette  répartition  fpécuîâtive , ni 
faulTeté  dans  les  bafes,  ni  exagération  dans  fes  réfultais.  Si 
tous  les  départemens  étoient  fondus  enfembie,  il  n’y  auroit 
probablement  aucun  embarras  à îa  réalifer. 

.Mais  dans  leur  état  de  féparation  , quelles  difficultés  a 
vaincre  ! Il  faut  comparer  les  départemens  aux  départemens  , 

le  faire  une  balance  dans  laquelle  on  puiiTe  les  pefer  les 
uns  contre  les  autres. 

Maiheureufement  les  moyens  manquent.  Les  târonnemens 
fucccffifs  de  fancien  régime  avoient  donrié  des  apperçus  j 
mais  la  révolution  par  fes  mutations  loudaines  ôc  inégales  les 
a rendus  inutiles. 

Des  mutations  moins  violentes , mais  journalières  encore  ôc 
continues , ne  permeîtenr , ni  cle  chercher  avec  quelque  con- 
fiance, ni  d'affieoir  avec  quelque  fuccès  de  nouveaux  réfultats. 

Vaiïiement'voiîs  combineriez  Sc  les  contributions  directes, 
êc  les  contributions  anciennes,  ‘perfonnelles  ou  indireétes, 
de  la  population  êe  le  prix  des  journées  & des  travaux , vous 
n’arrivenez  point  à fixer  la  mefure  comparée  des  riciiefîes 
des  départemens , ni  à.  établir  les  baies  d’une  répartidoii 
j uft  e m e O t proportionnelle, 

La  contribution  foncière  efi  bien  une  mefure  plus  ou 
moins  exade  de  la  rkbeffie  abfolue  des  départemens  ; mais 
elle  ne  fauroit  erre  la  mefure  de  leurs  richefles  relatives.  Elle 
a eu  fes  premiers  éléitiens  dans  la  taille  , dans  les  autres 
impofitions  qui  porcoient  fur  le^  propriétés  foncières;  mais 
ces  élémens  étoient  défedueux  , puifquil  n’y  avoir  d’é- 
galité projportionneÜe  ni  entre  les  départemens , ni  entre  les 
communes  d’im  même  département. 

La  contribution  foncière  a fa  racine  dans  le  fol;  mais  elle 
ne  peut  exprimer,  que  la  richeffie  que  ie  foi  a produite , ôc  non 
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celle  qui  relie  fur  le  territoire  dprès  la  prodiK^lion.  Des  pro- 
priétaires étrangers  au  territoire  en  confomment  les  revenus  ; 
ôc  foiivent  fur  les  plaines  les  plus  fécondes,  il  nexide  que 
des  fermiers , des  artiians  6c  des  manœuvres. 

La  capitation  éroit  bien  dans  Ton  origine  ce  que  nous 
appelons  aujourd’hui  contribution  perfonnelle  , mob  lière  6c 
fomptüaire.  Mais  elle  avoit  ftibi  bien  des  modiiications  dans  ^ 
fa  marche  , Ôc  pour  une  grande  partie  de  la  France  ciie 
étoit  dégénérée  en  impolition  purement  foncière. 

Dans  certaines  circonftances,  elle  étoit  determmee  par  le 
choix  même  des  contribuables.  Ainii  aux  dignités , aux  offices , 
à certaines  jôuifTances , avoit  été  attachée  une  certaine 
mefure  de  capitation.  En  parvenant  a ces  dignités  , en  acqué- 
rant ces  offices,  en  affeélant  ces  jonifiances  , on  confentoit  la 
contribution  qui  en  étoit  mféparable.  Elle  donnoit  alors,  non 
la  mefure  de  la  ricIielTe , mais  celle  de  la  vanité  ou  de 
l’ambition.  ^ 

Des  corporations  nombrcufss  étôient  repréfentées  par  des 
officiers  adfcifs , qni  favoienc  en  dilfiniiiler  les  forces  et  les 
moyens.  La  capitation  impoTée  en  malTe  fur  les  corporations, 
deicendoit  en  parties  inieniibles  fur  les  membies  qui  les 
compofoienc 

Ailleurs,  des  états  provinciaux  luttoient  contre  la  puif- 
Tance  , s’affi-anchüTüient  de  l’égalité  commune,  arrachoienc 
des  modérations  , ou  fe  fauvoient  par  des  abonnemens.  - 

Enfin  , dans  les  pays  d^’éleélion , la  capitation  s’écoit  in- 
corporée avec  la  contribution  foncière. 

Ainfi  , d’un  côté , fur  cette  furface  déformais  homogène  , 
on  ne  rencontre  plus,  ni  ces  vanités  qui  acee^ptoient  avèc 
reconnoiiTance  une  capitation  plus  forte  qui  les  diftingiioïc 
du  refte  des  citoyens,  ni  ces  mafies  qui,  en  l’atténuant,  la 
faifoient  fupporter  avec  plus  de  patience  ^ Sc  d’un  autre  côté, 
la  partie  de  cette  impofidon  qui  s’étoit  fondue  dans  la  con- 
tribution foncière , il  eft  impoflible  de  la  reproduire  encore 
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fous  cette  «(^uvelîe  défiomiiîation  de  contribution  perfon- 
nelie  ^ mobilière  & fomptuaire. 

La  contribution  mobilière  de  1791  > mal  répartie  , mal 
imoofée,  mal  perçue , n'a  lailTé  aucune  baie  dont  on  puiire 
garder  aujourd'hui;  ^ dep^uis  1791  ^ quels  clrangemens  dans 
les  facultés  des  indfvidus  , de  dans  la  fituation  des  dépar- 
temens  1 ' 

Alors  les  grandes  communes  avoient  une  population  fixe , 
ôc  des  rich elfes  dans  un  rapport  à-peu-près  connu  avec  la 
population. 

Cétoient  des  propriétaires  qui  y confommoient  le  revenu 
de  leurs  terres  ; des  rentiers  qui  , de  leurs  économies , s’y 
compofoient  de  nouveaux  capitaux  ; des  négocians  , - des 
hommes  induftrieux  qui  accumuloient  chaque  jour  de  nou- 
velles lichelTes.  Des  mutations,  des  déplacemens  partiels  s’y 
opéroient;  mais  c’étoit  toujours  une  mafle  croilTante  de 
fortune , & un  rapport  croiffant  dé  la  fortune  avec  la 
population. 

Aujourd’hui  en  n’y  retrouve  encore  que  des  ruines  êz  de$ 
débris  : le  propriétaire  a été  repoufie  dans  les  campagnes  ; 
le  rentier  languit  fans  revenu  ^ de  le  commerce  fans 
adivité. 

Quelques  fortunes  s y font  élevées  , mais  dont  la  me^ 
fure  eft  inconnue,  parce  qu’elles  font  nouvelles,  & quelles 
font  exagérées  par  la  jaloufie  , ou  dilTinialées  par  la  crainte. 

La  population  qui , dans  les  temps  ordinaires  eft  une  mefurç 
aftez  jufte  de  la  prorpérité  d’un  département  ou  d’une  com- 
mune , n*en  feroit  aujourd’hui  qu’une  mefura  très  infidèle. 
Tant  de  caufes  l’ont  inégalement  preftee  ou  repouftee  fur 
les  divers  points  de  la  République  i 

Le  prix  des  journées,  le  prix  de  la  main-d’œuvre,  nous 
{avons  tous  combien  y ont  infiué  les  réquiritions,  le  papier- 
monnaie^  ies  habitudes  révolutionnaires. 


Ainfi  point  d elémens  pofitifs , point  ds  données  déter- 
minées. 

Cependant  il  a fallu  faire  une  répartitic- : pour  l’opérer, 
la  com^niffion  a réuni  à fes  counoilfauces  pirticuneres,  tout 
ce  qu’elle  a pu  de  lumières  étrangères  . .de,  renleignemens 
& de  probabilités  : enfin  elle  a fixe  un  état  de  réparation 
que  l’expérience  feule  peut  vérifier. 

Cet  état,  nous  pouvons  l’attaquer  ; nous  pouvons  le  dé- 
fendre avec  le  même  fuccès.  Nous  accuferons  tous  des  ^ 
iniuftices,  des  inégalités  ; mais  après  avoir  tente  toutes  les 
combinaifons  |>q(Iibles  , nous  nWons  fait  que  déplacer  les 
inégalités  & les  injjuftices , & nos  refultacs  aeviendronr 
à kur  tour  l’objet  d’une  cricique  auffi  févère  & non  moins 
*^légitlme. 

Adoptons  donc  cette  répartition  , tout  imparfiiite  qu  elle 
doit  être  ; Sc  Ifilfons  au  temps  qui  répare  tout , le  foin  de 
redifier  cette  première  ébauche. 

L’art.  1 veut  que , comme  la  contribution  fonci^ere , la 
contribution  perfonnelle,  mobilière  & fomptuaire  foit  re- 
partie par  les  adminifirations  centrales  de  département  , entre 
les  cantons  de  leur  reifiort , Sc  par  les  cantons  entre  les  com- 
munes de  leur  •arrondiiTement. 

L’art.  3 ordonne  qu  après  la  réparrition^  faite  entre  les 
communes  , le  mandement  en  foit  remis  a î agent  de  chaque 
commune,  dans  les  trois  jours  de  la  date. 

Ici  manque  l’indication  d’une  formalite  necelTajte  , ou 
plutôt  cette  formalité  a été  dénaturée  dans  cette  relolution,^ 
comme  elle  l’avoit  été  dans  la  réfolution  relative  a la  con- 
tribution  foncière. 

Quand  la  répartition  efi  faite  par  i adminifiration  muni- 
cipale entre  les  communes  de  fon  arronaiHement , i intérêt 
de  l’ordre  public  , & ks  lois  antérieures  veulent  que  fon  opé- 
ration foit  f^umife  a l admiiiifitatioii  centrale,  il,  laut  en 
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^et  qu’il  foît  vérifié  fi  la  fomme  fiiftrlbuée  au  canton  a été 
répartie  tout  entière  entre  les  communes,  & s’il  n’a  été 
réparti  que  cette  fomme  ; il  faut  qu’il  foit  vérifié  fi  la  répar- 
tition a été  fage^fient  balancée  d’apres  les  facultés  relatives 
des  conr^munes.  L’adminifiraî^ion  centrale  doit  les  connoître, 
ces  facultés  lelatives^  dès  renfeigiiemens  exiftent  dans  fes 
dépôts,  qui  ia  mettent  en  état  de  les  apprécier^  ôc  elle  en 
trouve  la  balance  & la  mefure  dans  les  répartitions  anté*^ 
rieures. 

La  réfolution  omet  cette  formalité  litile , & y fubftitue,  â 
Tarticle  1 4»  1^  formalité  inutiie  de  l’envoi  des  rôles  de 
chaque  commune  à l’adminifiration  centrale,  pour  y être 
examinés  & réformés.  ' 

Ces  rôles  ne  contiennent  qu’une  répartition  individuelle 
que  l’adminifiration  centrale  ne  fauroit  vérifier  : elle  eft  trop 
loin  des  contribuables  pour  connoître  leurs  facultés  rel- 
pedives. 

Pour  corriger  cette  erreur,  il  ne  faudra  qu’ajouter  après 
ces  mots  y quand  la  répartition  fera  faite  ^ ces  autres  mots  ci 
& approuvée  par  tadmmijl ration  centrale ^ Ôc  fupprimer  de 
l’article  14  ce  qui  impofe  aux  adminiftrations  centrales 
un  examen  inutile  ,&  une  réforme  qu’elles, ne  peuvent  exé- 
cuter. 

Le  même  article  3 exige  l’envol  aux  agens  des  com- 
munes du  tableau  de  cotes  graduées  dont  le  modèle  cil  joint 
à la  réfolution. 

Un  tableau  de  cotes  graduées  efi:  utile  fans  doute  pour 
diriger  les  opérations  des , communes  , pour  tâter  , s’il  efi: 
permis  de  s’exprimer  ainfi , la  répartition  j mais  il  femble 
qu’il  y a quelque  inconvénient  â joindre  ce  tableau  à une  loi. 
La  première  idée  qui  fe  préfenre,â  la  vue  d’un  pareil 
tableau , c’eil:  que  les  divifions  Ôc  les  clailes  qui  y font  in- 
diquées font  des  divifions  abfolues , des  claires  rigoureufe- 
ment  déterminées  3 qu’il  faut  que  chaque  contribüable  foit 
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‘"‘"‘î’  les  plus  fort  imnn 
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J ' indiftinctement  parmî  tous  les  cî- 

latitude  pour  le  choix  ; on  trouvera  plus  de  lumières  , plus 
dtmparnalué:  mais  il  faiulroit  dif  moins,  pour  4 ^ 

de  ÏTcir'”"'?'.’  le  concours 

faLt  iT’'-?'u®  c Sans  cela,  comment  les 

illes  diifr  connues?  avec  qui  feront-, 

ron?nrl'”®“‘'''i  i"fy  ‘Je  cinq  fe- 

fom  J"'™  Jmpofés;  mais  les  moins  impo- 

rav!;i  i r P“Mftance  dépend  de  leur 
ravail  journalier,  & qui  ne  pourront  fe  liVrer  à de  R 

de  leur  Pa"^  compromettre  leur  exiftence  & celle 

en  ï'  ^ cer  inconvénient 

en  aliipanr  des  indemnités  aux  membres  da  jury.  Mais 

"«"âilT””'*''*  -i'- 

à penfer  ‘J-®  s’accoutumenr 

la  nïf.  .doivent  des  lacrifices  à la  patrie,  & que 

tem^ps  & de  tîvair'  momentanés  de 

.proSes^Tr^^""°'®  .généralement  les  citoyens  les  moins 
■propres  a ccs  operations,  parce  qu’ils  ont  moins  de  con- 
noilTances  & d’habitude  des  calculs. 

La  refoliuion  fiippofe  que  tous  les  citoyens  défisnés  pour 
former  e jury  p„u„onr  s’y  refufer;  & lès  qu’ell  le^ 

F^vilî;!  & If/efuferonr.  Ce  travail  de 

s’en  rh  ^ ^ cepartinon  ne  plaît  à perfonne  , & on  ne 

«a"„fd?f‘‘r-  foncé  de  s’en  charger.  On 

int  de  fe  faire  des  ennemis  ; on  ne  veut  être  fiVd  ni 

î irï’Hffit ’T-  n»“«  .=»  I.  j.fpot,io„de,  LL„:; 

c"  “ : : tfz  t ï"  t”-  i s.: 

qui  effiaie  J ® r “""«ce  n’a  rien 

<3  eftraie,  car  qm  ne  fenc  pas  qu’une  taxe  injufte,  exor» 


bitante  ne  peur  jamais  être  légitimée  qu’elle  appelle  né- 
celTairement  la  réclamation  , & qu  U n’y  a que  la  tyrannie 
qui  puilTe  la  repoulTer  ? & d’ailleurs  la  chance  de  cette  taxe 
cil  fl  foible  qu'on  la  court  fans  inquiétude. 

Les  fon étions  de  juré,  pour  la  répartition  des  contributions, 
ttoivenî  être  des  fonétions  néceiïaires , comme  pour  la  juftice 
criminelle.  Il  faut  que  le  refus  de  les  remplir  fort  puni  dans 
un  cas  comme  dans  l’autre.  Sans  cette  févérice , nous  n au- 
ions  ni  répartiteurs  , ni  contributions. 

Les  municipalités  de  canton  y fuppléeront  , dit  la  réfq- 
lution  j elles  formeront  alors  le  jury  forcé.  Mais  les  muni- 
cipalités de  canton  ne  font- elles  pas  alTez  furchargées  de 
détails?  Trouve- t-on  que  leur  travail  marche  avec  trop  d aéli- 
vité  ? Yeuc-on  multiplier  dans  leurs  mains  les  moyens  de 
puilTance  dz  d’opprelTion  ? Elles  font  juges  des  réclamations 
individuelles  5 elles  ne  peuvent  être  les  répartiteurs  de  i.a 
contribution  individuelle. 

Ce  feront  , aux  termes  de  la  réfoliuion  , les  plus  anciens 
d’âcre  parmi  les  membres  de  la  municipalité  , qui  fupplée- 
roin  aux  jurys , ou  remplaceront  les  citoyens  qui  y manque- 
ront : mais  l’âge  qui  fiippofe  1 experience  , ne  la  garantit 
p;is 'toujours,  & fur-watil  ue  garantit  ni  les  connoilTances , 

ni  îa  capacité.  ^ , i . 

Ces  léRexions  nous  ramènent  toutes  a la  neceffite  au  jury 

force. 

L’article  8 fixe  l’époque  de  la  formation  du  jury , & 1 epoque 
ae  fa  réunion,  exige ‘à  fes  cpératioas  la  préfence  de  l’agent  nn> 
jiicipal  du  chef-lieu  du  canton  , ou  de  tout  autre  que  _1  adnai- 
niftration  indiquera,  & charge  cette  adirnniftration  de 
füu-n-r  su  jury'  la  défignation  des  chefs  de  maifons  ou 
canton,  des  individus  à leurs  gages,  de  leurs  chevaux  & de 
leurs  voitures  de  luxe.  ^ 

Un  obfervation  générale  fur  cet  article  comme  fur  quel- 
ques autres,  c’eft  qu’il  contient  quelques  détails, que  les 
ims  devroient  laiirec  aux  foins  du  gouvernement.  Tous  ces 
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^cails  embarraiïent  la  marche  des  lois,  & y jetrent  une 
obfcurité  qui  les  dégrade. 

L article  9 veut  que  les  taxes  & augmentations  de  taxes 
foienc  décidées  â la  majorité  des  fufFiages. 

Il  ajoute  qu’elles  feront  faites  d’après  la  connoilTance 
qu'auront  ou  fe  feront  procuré  les  jurés  , fur- tout  des  facultés 
mobilières , commerciales  , induüiielles  des  contribuables  ^ 
qu’ils  prendront  en  conhdération  les  autres  impôts  d me 
leurs  revenus  font  grevés  , les  charges  de  famille  qu  ils 
fupporcenc. 

‘l'out  ces  détails  encore  dévoient  être  épargnés  dans  une 
loi  : il  auroit  fufH  d exprimer  que  la  contribution  perfon- 
fonnelle,  mobilière  Si  fomptuaire  devoit  frapper  d’abord  fur 
les  facultés  mobilières , commerciales , indudrielles  , ôc  qu  elle 
ne  devoit  porter  fur  les  revenus  fonciers  qu’à  titre  de  üip- 
plément , & dans  le  cas  d’infuffifance. 

Si  ces  idées  eulTent  eu  befoin  de  développement  , 1 ad- 
minijdration  les  eût  développées  dans  une  inltruélion  plus 
détaillée  , & la  loi  auroit  eu  de  la  préciiion  &c  de  la  ciarte. 

L’article  10  qui  eft  trop  long  encore , réunit  des  difpofi^ 
tions  qui  doivent  être-  féparées. 

Par  une  première  difpofition  , la  contribution  perfon- 
fonnelle  , mobilière  Sc  fomptuaire , n’eit  exigible  qu  au  do- 
micile légal.  ' . 

Par  la  fécondé  , tons  les  domiciliés  font  impofables , s’ils 
ne  font  dans  l’état  d’indigence. 

'l’roiûème  difpofition  : cet  état  d’indigence  fera  juge  par 
les  jurés  à la  majorité  des  ftifFrages. 

Quatrième  diipofition  ; s’il  y a mal  jugé,  les  jurés  font 
refponfables  , ,&  radminiftration  centrale  reportera  fur  eux 
la  taxe  que  dévoient  fupporter  ceux  qu’ils  auront  indue- 
ment  rangés  dans  la  ciaife  des  indigens  , fauf  le  recours 
contre  ces  derniers. 


DVbord  il  règne  embarras  & coiifufion  dans  Fartlc^e  , 

& cela  vient  de  la  réunion  de  toutes  ces  difpofitions. 

îi  y a d’ailleurs  inconvenance  de  danger  à fuppofer  que 
des  jurés  abufcrontde  leur  mifîîon.  Il  biut  que  dans  toutes 
les  circonHances  » le  jugement  du  jury  foit  regardé  comme 
le  jugement  de  la  conlcience.  Ils  peuvent  fe  tromper  , mais 
la  loi  ne  doit  pas  croire  qu’ils  fe  trompent  feiemment.  Si 
elle  fe  défie  d’eux  j il  ne  faut  pas  qu’elle  les  inftitue  ÿ fi  elle 
les  point  pour  avoir  mal  jugé  , il  faut  qu’elle  compenfe 
la  chance  d’un  mauvais  jugement  par  un  traitement  pécu- 
niaire. 

■ -, 

Les  articles  ii  & 12  deVoient  être  les  articles  2 & 3 dans 
Tordre  des  idées.  L’article  11  veut  que  la  contribution  ré- 
partie par  radminillracion  centrale  foie  exaétement  celle  qui, 
dans  le  tableau  annexé  à la  réfolution  , eft  afîignée  au  dé- 
partement où  (iège  radrainiftratîoii  centrale. 

L’article  12  veut  que  la  répartition  du  canton  égale  la 
fornme  déterminée  par  Tadminiflranon  centrale'. 

Ces  deux  dïfpofitions  découlent  de  l’article  pfemier  , qui 
fixe  le  contingent  de  chaque  département  ; c’étoit  donc 
immédiatement  après  ce  premier  article  quelles  devoiem  être 
placées. 

Si  les  foufcripcions  volontaires  n’arteignent  pas  les  fommes 
à répartir  fur  la  commune,  il  fera  fait  par  les  jurés , aux 
termes  de  Tartiçie  i3  , une  répartition  proportionnelle  juf- 
qu’à  due  concurtence  fur  tous  les  contribuables  de  la  com- 
,mune.  . , 

vSi , comme  Ta  penfé  votre  commifïîon  , cette  foufeription 
volontaire  ne  promet  aucun  fuccès;  fi  en  l’ordonnant  nous 
ns  faifons  qu’introduire  la  lenteur  dans  la  répartition  , il 
faut  la  fupprimer  , Sc  avec  elle  cet  article  i3  j les  jurés 
répartiront  toute  la  fomme  du  premier  jet. 

L’article  i4  preferit  Tenvoi  du  double  des  rôles  à Tad- 
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miniïlranon  centrale',  à l’expiration , au  moins  le  dermet 
jour  de  la  quatrième  décade. 

Il  ajoute  pour  motif  de  cet  envoi,  que  les  dépnrtemens  exa- 
mineront ou  réformeront  s’il  y a lieu.  La  rélorme  d’un  r^de  ne 
faiiroit  appartenir  à une  adminiftration  centrale*  ni  les  indivi- 
dus, ni  leurs  facultés  ne  leur  font  connus.  Ou  elle  ne  rétorme- 
roit  rien  , ou  fi  elle  vouloir  réformer , il  lui  faudioit  étabUr 
des  recherchés  &:  d’interminables  difcufliqns.  H faut  donc 
fapprimer  ces  exprefTions  examiner  & réjormer  , qui  lup- 
pofent  une  formalité  d’une  certaine  durée  , une  fufpen- 
lion  dans  le  recouvrement , jiifqa’à  ce  que  l’examen^^  la 
réforme  foient  opérés  , ou  qu’il  ait  été  prononcé  qu  il  n y 
a lieu  ni  à examen  , ni  à réforme. 

L’arc.  i5  prefcrit  aux  adminiflrations  municipales  de 
faire  pafTer , à chaque  cong:ibuâble  du  canton  , un  avertilie- 
ment  indicatif  de  fa  taxe  , avec  invitation  de  l’acquitter. 

Ce  n’eft  point  l’adminlflration  municipale  qui  doit  avertir 
les  contribuables  , c’efl  l’agent  de  la  commune.  Cet  ■ article 
mec  le  canton  en  contaâ:  immédiat  avec  les  individus, 
ôc  il  ne  doit  y être  qu’avec  les  adminiflrations  commu- 
nales. ^ 

L’article  i6  fixe  la  mife  du  tôle -en  recouvrement  à la 
dixième  décade , depuis  & compris  celle  de  1 affiche. 

J’obferve  que  c’eft  la  première  fois  qu  il  eft  parle  d aflfiche 
dans  cette  réfolution  ; il  auroit  fallu  avoir  déterminé  l’époque 
précife  de  cette  affiche  pour  pouvoir  y rapporter  les  époques 
fabféquentes. 

Ce  même  article  donne  au  contribuaole  la  faculté  de  s ac- 
mdtter  en  un  feiil  paiement,  ou  en  quatre  paiemens  égaux  de 
trois  mois  en  trois  mois.  ' 

La  faculté  de  s’acquitter  en  un  feiil  paiement  n’a  pas 
Befoin  d’être  accordée  par  une  loi , & l’a'tcrnafive  de  payer 
PU  tout  à - la  - fois  ou  en  quatre  paientens  égaux  n’étoit  ni 
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utile  5 ni  néce®îre  ; il  faut  lailler  au  contribuable  la  fa^ 
culte  de  s acquitter  en  plufieurs  paiemens  égaux  ou  inégaux, 
pourvu  qu’il  acquitte  le  premier  quart  dans  les  trois  mois 
de  la  mife  en  recouvrement , le  fécond  dans  les  trois  mois 
fuivans , ^ ainil  de  fuite. 

Les  articles  17  & 18  déterminent  la  partie  de  la  contri- 
bution qui  eft  proprement  fomptuaire  ; iis  n ont  piéfenté 
aucune  obfervation  à. faire  à votre  commillîon.  La  taxe  fur 
les  voitures  de  luxe  y eft  réduite  à celles  qui  roulent  habituel- 
lement ; les  lois  précédentes  avoient  établi  la  taxe  fur  les 
voitures  roulantes  ou  non  roulantes  , & c’étoit  une  injuftlce  : 
une  voiture  qiii  ne  roule  pas  eft  un  objet  inutile  j la  voiture 
qui  roule  eft  un  objet  de  luxe.  (1) 

Les  articles  19  , 10 , 21 , 22 , 28 , 24  &■  25  règlent  les 
celais,  la  forme  & les  conditions  des  réclamations  que  peu- 
vent former  les  cantons , les  communes,  les  individus. 

Le  canton  ne  peut  réclamer  que  dans  les 'deux  décades  de 
la  notification  de  fjn  contingent , & ne  pourra  le  faire  qu’en 
juftifiant  des  mefures  qu’il  aura  * prifes  pour  opérer  le  recou- 
vrement. 


(1)  Quelques-uns  de  mes  collègues  ont  interprété  les  articles  17 
^18  comme  ü la  contribution  fompiuaire  étoit  féparée  de  la  con-. 
tribution  perfonnellc  & mobilière  , 6c  devoir  former  une  addition  aux 
60  millions.  Ils  ont  puifé  cette  interprétation  dans  le  rapport  qui  a. 
été  fait  au  Confeil  des  Cinq  Ceilîs.  La  commiffion  n"a  vu  que  la 

lefolution.  La  réfolmion,  comme  la  loi  du germinal,  ne  porte 

qu’à  60  millions  la  contribution  personnelle , mobilière  8c  somptuaire^ 
L’opinion  d’un  rapporteur  ne  peut  rien  changer  à cela.  La  taxe 
fomptuaire  eft  ajoutée  k la  taxo  perfonnslle  & mobilière  mais  toutes 
trois  enfemblc  ne  doivent  donner  qu’un  produit  de  60  millions. 

II  faut  cependant  qu’il  y ait  quelque  vice  dans  la  rédaélion  des 
deux  articles,  puifque  d’excellens  efprits  y ont  vu  cela.  Le  Confeil 
des  Cinq- Cents  proftteia  de  le  vus  obfervatioss  & diffipera  tous  les 
Kuages, 


17 

L’adminiftration  centrale  prononcera  dans  les  deux  décades 
fui  van  tes. 

S’il  y a rédudion,  le  montant  en  fera  rejeté  au  marc  la 
livre  fur  les  autres  cantons. 

La  commune  pourra  réclamer  dans  les  deux  décades  de 
la  date  de  Ton  mandement  ; mais  en  réclamant,  il  faut  qu  elle 
juftifie  de  la  mife  en  recouvrement.  L’adminirtradon  centrale 
ftacuera  dans  les  trois  décades  fuivantes , ôc  le  montant  de  la 
rédudioii  s’il  y en  a,  fera  rejeté  au  marc  la  livre  fur  les  autres 
communes  du  canton. 

Enfin  le  contribuable  pourra  réclamer  dans  la  décade  de  la 
date  de  fou  avertilTement , mais  en  réclamant  il  juîtifiera  du 
paiement  des  trois  cinquièmes  de  fa  contribution.  ^ 

L’adminiftration  municipale  prononcera  dans  les  deux  dé- 
cades fuivantes. 

Si  la  cote  eft  réduite,  le  montant  de  la  rédudion  eft 
réimpofé  au  marc  la  livre  fur  les  autres  contribuables  de  la 
commune.  ^ 

I - 

Le  délai  donné  au  contribuable  pour  réclamer  eft  bien 
court , Sc  fera  fouvent  illufoire  dans  les  campagnes  ; très- 
fouvent  l’aVertiftemenc  n’arrivera  qu’après  la  décade  de  fa 
date. 

Les  délais  pour  les  réclamations  font  bien  déterminés , 
ils  pourront  être  rigoureufemenc  obfervés  : mais  les  délais 
fixés  aux  adminiftrations  municipales  ôc  centrales  pour  pro- 
noncer fur  les  réclamations , cominenc  le  feronr-Üs  ? Et 
quelle  peine  s’ils  font  éludes  ? Il  lemble  qu’iî  éroit  inutile 
de  les  déterminer,  piiifque  dans  bien  des  circonftances  il  eft 
impofiible  qu’on  s’y  renferme. 

Voilà  , citoyens  repréfentans , les  plus  importantes  obfèr** 
varions  que  nous  avions  à vous  oftrîr  fur  cette  réfoludon  ; 
toutes  ne  font  pas  d’un  poids  égal.  II*  en  eft  qui  tiennent  à la 
perfeébion  de  la  loi,  qui  a’uitérefTent  que  l’ordre,  la  clarté. 


îa  précifîon  : mais  il  en  eft  qui. tiennent  à Texecurion  même; 
& cé  font  les  feules  que  je  dois  rappeler  ici  pour  fixer  votre 
opinion. 

Il  .efi  néçefiaire  que  la  répartition  faite  par  les  cantons 
foit  founnle  à l’adminifiration  centrale  , approuvée  ou  réfor- 
mée par  elle  avant  que  d’être  réduite  en  rôle.  Il  faut  donc 
fiippléer  dans  la  rérolLition  l’omilfion  de  cette  formalité* 

La  foüfcription  volontaire  n’aura  vraifemblablement  au- 
cun fuccès  j elle  amènera  la  lenteur  dans  la  répartition. 
Cependant  elle  peut  être  tentée  , fans  autre  inconvénient 
que  celai  de  la  lenteur  Sc  de  rinutilité  : mais  le  jury  d’é- 
quité doit  être  néce  fiai  remplit  forcé.  S’il  ne  l’eft  pas,  per- 
fonne ne  voudra  en  accepter  les  fonctions^  les  municipaîirés 
n’auront  ni  le  temps  , ni  les  connoifiances  néceffaires  pour 
les  fuppléer  : elles  auroient  un  nouveau  moyen  de  pouvoir 
qui  feroit dangereux  ; ôc  juges  des  réclamations,  elles  ne  peu- 
vent être  les  miaiftres  de  la  répartition,  li  faudra  encore 
nécefiairement  que  le  jury  foit  afiifté  de  deux  citoyens  de 
la  commune  dont  il  vérifiera  ou  formera  lé  rôle  fans  cela 
2Î  ne  peur  connoitre  ni  les  individus , ni  leurs  facultés.  C’eft 
contrarier  rinfiitution  du  jury  que  de  rendre  les  jurés  ref- 
ponfabies  des  taxes  de  ceux  qu’ils  auroient  rangés  par  erreur 
dans  la  clafiè  des  indigens.  Le  juré  ne  doit  répondre  qu’à  fa 
confcience.  Si  vous  exigez  de  lui  la  garantie  pécuniaire  de 
fes  opérations  , ce  ne  fera  plus  un  juré  , il  faudra  que  vous 
en  faffiez  un  commifialre  à gages. 

Cette  difpofition  ne  peut  donc  être  admife  dans  une 
loi. 

L’adminifiration  centrale  ne  peut  réformer  les  rôles^  des 
communes  ; elle  rfa  ni  le  temps  ni  les  connoifianCes  qu’exi- 
geroit  une  pareille  opération. 

Il  faut  donc  nécefiairement  retrancher  de  l’article  i4  ces 
expreflions  pour  les  examiner  & les  réformer^  ou  plutôt  retran- 
cher tout  l’article  14, 


Toutes  ces  teaifications , tous  ces  changemens  ont  paru  à 
votre  coiîitniflîon  d’une  nécdBcé  ablolue  ; ceft  avec  regret 
qu’elie  le  volt  forcée  de  vous  propofer  le  rejet  de  la  rélolution» 
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